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Communiqué de presse de l’alliance contre l’initiative sur l’alimentation du 18 août 2026 

Préserver notre agriculture, c’est préserver notre liberté de choix ! 

À quelques semaines de la votation fédérale du 27 septembre, les milieux agricoles, politiques 
et alimentaires vaudois et fribourgeois lancent officiellement leur campagne contre l’initiative 
populaire « Pour une alimentation sûre – grâce au renforcement de la production indigène durable, 
à davantage de denrées alimentaires végétales et à une eau potable propre (initiative 
sur l’alimentation) ». Rejeté par le Conseil fédéral et à l’unanimité par le Parlement, le texte est jugé 
contraire aux intérêts de l’agriculture suisse, des filières alimentaires ainsi que des consommatrices 
et consommateurs. 

Le 27 septembre prochain, le peuple suisse sera appelé à se prononcer sur une initiative populaire qui entend 
inscrire dans la Constitution fédérale de nouvelles orientations en matière de politique alimentaire. 
Si les objectifs affichés de durabilité et de sécurité alimentaire sont largement partagés, les organisations réunies 
au sein de l’alliance contre l’initiative sur l’alimentation estiment que les moyens proposés conduiraient 
à des effets contraires à ceux recherchés. 

Aux côtés de l’Union suisse des paysans, d’AGORA et des autres chambres cantonales d’agriculture, Prométerre 
et AGRI Fribourg lancent ainsi la campagne du NON en Suisse romande. Celle-ci rassemble des représentantes 
et représentants du monde agricole, des milieux politiques ainsi que des acteurs des filières alimentaires, 
convaincus que cette votation dépasse largement le seul cadre de l’agriculture et concerne l’ensemble 
de la société. 

Une agriculture diversifiée, garante de notre sécurité alimentaire 

L’agriculture suisse s’est construite sur la complémentarité entre productions végétales et animales. 
Cette diversité permet de valoriser l’ensemble des ressources disponibles, notamment les vastes surfaces 
herbagères qui ne se prêtent pas à la production directe des denrées destinées à l’alimentation humaine. Il s’agit 
d’une interdépendance qui constitue également un pilier essentiel des exploitations de montagne et contribue 
à l’entretien des paysages, à la vitalité des régions rurales et à la préservation de la biodiversité. 

En privilégiant un modèle alimentaire davantage centré sur les productions végétales et en fixant un objectif 
de 70 % d’auto-approvisionnement, l’initiative remettrait en cause cet équilibre. Selon les organisations 
opposées au texte, ces orientations entraîneraient une diminution de certaines productions agricoles suisses, 
alors même que la demande alimentaire demeurerait inchangée. La conséquence serait un recours accru 
aux importations, en contradiction avec l’objectif annoncé de renforcer la sécurité alimentaire du pays. 

Défendre les filières alimentaires et la liberté de choix 

Les conséquences de cette initiative ne se limiteraient pas aux exploitations agricoles. L’ensemble 
des entreprises qui transforment, commercialisent ou valorisent les produits suisses serait concerné, notamment 
l’artisanat boucher, la restauration, la transformation, les commerces de proximité et de nombreuses PME 
régionales, qui dépendent d’une production indigène forte et diversifiée. 

Au-delà des enjeux économiques, les opposants défendent également la liberté de choix : liberté 
des consommatrices et consommateurs de composer leur alimentation selon leurs préférences, mais aussi 
liberté des familles paysannes d’adapter leurs productions aux réalités de leur exploitation et aux attentes 
du marché. Pour l’alliance, la transition vers une agriculture toujours plus durable doit continuer à s’appuyer 
sur l’innovation, les progrès techniques et le dialogue avec les professionnels, plutôt que sur des prescriptions 
constitutionnelles imposant un modèle alimentaire unique. 

Le rejet unanime de l’initiative par le Parlement suisse, sur recommandation du Conseil fédéral, illustre d’ailleurs 
les nombreuses réserves qu’elle suscite bien au-delà des milieux agricoles. 
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Une campagne fondée sur le dialogue 

Au cours des prochaines semaines, l’alliance ira à la rencontre de la population afin d’encourager un débat 
ouvert et fondé sur les réalités du terrain. Aux côtés des représentantes et représentants des milieux agricoles, 
de nombreux acteurs des filières alimentaires se mobiliseront pour expliquer les enjeux de cette votation 
et répondre aux questions des citoyennes et citoyens. 

Cette campagne entend favoriser le dialogue entre le monde agricole et la population : au-delà des messages 
de campagne, l’objectif est de permettre à chacune et chacun de mieux comprendre les réalités de l’agriculture 
suisse, les spécificités de son modèle de production et les conséquences concrètes que pourrait avoir cette 
initiative sur notre alimentation. 

Une action grand public sera organisée le mercredi 26 août dès 16h, à la place de la Navigation 
à Lausanne. Autour d’une distribution de Saucissons vaudois IGP, des personnes représentantes de l’alliance 
échangeront avec la population et renseigneront sur l’initiative et ses implications. Cette première rencontre 
marquera le lancement d’une série d’actions de proximité, de présences sur le terrain, d’interventions 
médiatiques et de publications destinées à nourrir le dialogue avec la population jusqu’au scrutin du 27 
septembre. 

En parallèle, une action grand public similaire aura lieu dans le canton de Fribourg. Elle se tiendra le mercredi 26 
août 2026, de 17 h 00 à 19 h 30, sur la place Georges-Python, au cœur de la ville de Fribourg. Déclinaison 
fribourgeoise de la journée nationale du « dernier cervelas », lancée par l'Union suisse des paysans, cette grillade 
ville-campagne se déroulera sous le slogan « La campagne invite la ville autour d'une grillade ». Des cervelas 
seront offerts à la population afin de favoriser les échanges entre citoyennes et citoyens, représentants du 
monde agricole et responsables politiques. Cette rencontre inaugurera également une série d'actions de 
proximité, de présences sur le terrain, d'interventions médiatiques et de publications destinées à poursuivre le 
dialogue avec la population jusqu'au scrutin du 27 septembre. 

À travers cette campagne, l’alliance entend rappeler qu’une agriculture diversifiée constitue non seulement 
un pilier de la sécurité alimentaire du pays, mais aussi la meilleure garantie de préserver durablement la liberté 
de choix des citoyennes et citoyens. 

 

 

Ont pris la parole à la conférence de presse valdo-fribourgeoise à Payerne : 

• Christophe Longchamp, président de Prométerre ; 

• Adrian Brügger, président d’AGRI Fribourg ; 

• Robin Philipona, directeur ad intérim d’AGRI Fribourg et président des Jeunes Agriculteurs Fribourgeois ; 

• Max Blaser, Maître-boucher ; 

• Isabelle Chassot, conseillère aux État fribourgeoise (Le Centre) et présidente de l’Association suisse 
des AOP-IGP. 

 

Renseignements : 

• Robin Philipona, directeur ad intérim d’AGRI Fribourg, 079 851 97 91 ; 

• Alexandre Truffer, directeur de la communication de Prométerre, 079 508 87 57. 

mailto:info@initiative-alimentation-non.ch
http://www.initiative-alimentation-non.ch/
https://www.facebook.com/initiative.alimentation.non


Mesdames et Messieurs, 

Si Prométerre s’engage aujourd’hui contre cette initiative, c’est d’abord parce que nous 

connaissons la réalité des fermes vaudoises. Dans notre canton, nous avons une 

chance extraordinaire : une agriculture très diversifiée. Nous produisons des céréales, 
des légumes, des fruits, du vin, du lait, de la viande, des œufs. Cette diversité ne doit 

rien au hasard. Elle reflète nos terres, notre climat et le savoir-faire de nos agriculteurs. 

Dans la plaine de l’Orbe, on peut produire des pommes de terre ou des céréales. Dans 

le Gros-de-Vaud, les grandes cultures côtoient l’élevage. Dans le Pays-d’Enhaut ou sur 

les hauts du Jura, la réalité est tout autre : il y a surtout de l’herbe. Et avec de l’herbe, on 

ne nourrit pas directement des êtres humains. Il faut des vaches, des moutons ou des 

chèvres pour la transformer en lait, en fromage ou en viande. C’est du bon sens paysan. 

Et c’est justement ce bon sens que cette initiative oublie. 

On nous explique qu’il faudrait produire davantage pour l’alimentation humaine directe 

et réduire la production animale. Mais que fait-on de nos pâturages ? Que fait-on de nos 

alpages ? On ne va pas semer des lentilles sur les hauts de Château-d’Œx ! De plus, si 

nous produisons moins de lait, moins de viande ou moins d’œufs dans le canton de 

Vaud et en Suisse, ces produits ne vont pas disparaître des assiettes. Nous allons 
simplement en importer davantage. 

Je peine à comprendre en quoi remplacer une entrecôte produite à quelques kilomètres 

de chez nous par une entrecôte qui a traversé la moitié de l’Europe ou qui a été dopée 

aux antibiotiques avant de traverser l’Atlantique serait un progrès écologique. 

Si demain les consommateurs veulent davantage de pois chiches ou de lentilles 

vaudoises, les agriculteurs en produiront là où c’est possible. Mais s’ils veulent du lait, 

du fromage, des œufs ou de la viande produits chez nous, nous voulons aussi pouvoir 

continuer à leur en proposer. 

Car derrière cette initiative, il y a finalement une question très simple : voulons-nous 

adapter notre agriculture à notre territoire et aux attentes des consommateurs, ou 

voulons-nous adapter notre agriculture à une vision théorique de ce que devrait être 

notre alimentation ? 

Pour Prométerre, la réponse est claire. Faisons confiance aux agriculteurs pour 
produire. Faisons confiance aux consommateurs pour choisir. Et surtout, gardons une 
agriculture forte, diversifiée et capable de nous nourrir. 

C’est pour cela que nous appelons à voter NON le 27 septembre. 

Christophe Longchamp, président de Prométerre et agriculteur à Chavannes-le-

Veyron 

Discours du 18 août pour la conférence de presse NON au dikat vegan 
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Abstimmungskampagne 
27.September 2026 

Vegan-Initiative 
« Pour une alimentation sûre – grâce au renforcement 

de la production indigène durable, 
à davantage de denrées alimentaires végétales 

et à une eau potable propre (initiative sur l’alimentation) » 
 

Payerne, Au Cochon d’Or 
Route de Grandcour 63b 

 
Dienstag, 18.August 2026 

 
 

Ansprache 
 

Adrian Brügger, 
Präsident AGRI Freiburg 

 
 

Es gilt das gesprochene Wort 
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Vor einer Woche, am 12. August, konnten wir in der Schweiz eine 
Sonnenfinsternis beobachten. Für kurze Zeit schob sich der Mond vor die 
Sonne und verdunkelte unseren Himmel. Dieses Naturschauspiel war 
faszinierend – und vor allem vorübergehend. 
 
Am 27. September droht der Schweiz eine andere Art von Finsternis. Eine 
Finsternis, die wir selbst verhindern können. Mit der Initiative für eine 
sichere Ernährung stehen die Wahlfreiheit der Konsumentinnen und 
Konsumenten, die unternehmerische Freiheit der Bauern und die Zukunft 
unserer einheimischen Lebensmittelproduktion auf dem Spiel. AGRI 
Freiburg sagt deshalb klar Nein zur Initiative. 
 
Der Titel der Vorlage klingt auf den ersten Blick überzeugend: sichere 
Ernährung, mehr einheimische Produktion, mehr pflanzliche Lebensmittel 
und sauberes Trinkwasser. Natürlich stehen auch wir für diese Ziele. Wir 
wollen eine starke und nachhaltige Schweizer Landwirtschaft, sauberes 
Wasser und eine möglichst hohe Versorgung mit einheimischen 
Lebensmitteln. Entscheidend ist jedoch, mit welchen Mitteln diese Ziele 
erreicht werden sollen. 
 
Die Initiative verlangt eine deutliche Erhöhung des 
Selbstversorgungsgrades der Schweiz und gleichzeitig eine stärkere 
Ausrichtung auf pflanzliche Lebensmittel. Damit würde die Politik die 
landwirtschaftliche Produktion und indirekt auch den Konsum stärker in 
eine bestimmte Richtung lenken. Doch wer soll entscheiden, was auf 
unserem Teller liegt? Der Staat oder die Konsumentinnen und 
Konsumenten? 
 
Für mich ist die Antwort klar: Diese Entscheidung muss beim einzelnen 
Menschen bleiben. Wer sich vegan oder vegetarisch ernähren möchte, 
soll dies selbstverständlich tun können. Wer dagegen Milch, Käse, Eier 
oder Fleisch konsumieren möchte, soll ebenfalls die Freiheit dazu haben. 
Eine freie Gesellschaft braucht keine staatlich vorgegebenen 
Speisepläne, sondern mündige Konsumentinnen und Konsumenten. 
 
Gleichzeitig dürfen wir nicht vergessen, dass unsere Landwirtschaft nicht 
überall nach denselben Bedingungen funktioniert. Die Schweiz verfügt 
über wertvolle Ackerflächen, aber auch über grosse Grünlandflächen im 
Voralpen- und Alpengebiet. Diese Flächen können nicht einfach in 
Ackerland umgewandelt werden. Die Tierhaltung ermöglicht es, sie 
sinnvoll zu bewirtschaften und damit unsere Kulturlandschaft zu erhalten. 
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Wird die Tierhaltung immer stärker zurückgedrängt, stellt sich deshalb die 
Frage, was mit diesen Flächen geschieht. Werden sie nicht mehr 
bewirtschaftet, verbuschen und verwalden sie. Damit würden nicht nur 
unsere Landschaften verändert, sondern auch wertvolle Lebensräume 
und die damit verbundene Biodiversität gefährdet. Weniger Tierhaltung 
bedeutet deshalb nicht automatisch mehr Nachhaltigkeit. Nachhaltigkeit 
bedeutet vielmehr, die vorhandenen Ressourcen standortgerecht und 
verantwortungsvoll zu nutzen. 
 
Unsere Bäuerinnen und Bauern tun genau das jeden Tag. Die Schweizer 
Landwirtschaft hat sich in den vergangenen Jahren kontinuierlich 
weiterentwickelt. Produktionsverfahren wurden verbessert, der Einsatz 
von Betriebsmitteln optimiert und zahlreiche Massnahmen zum Schutz 
von Boden, Wasser und Biodiversität umgesetzt. Nachhaltigkeit ist für 
unsere Bauern kein neues Schlagwort, sondern die Grundlage dafür, dass 
ihre Betriebe auch für kommende Generationen funktionieren. 
 
Auch bei der Versorgungssicherheit müssen wir genauer hinschauen. 
Wenn die Produktion tierischer Lebensmittel in der Schweiz reduziert wird, 
verschwindet die Nachfrage der Bevölkerung nicht automatisch. Fleisch, 
Milchprodukte und Eier werden weiterhin konsumiert. Was wir in der 
Schweiz weniger produzieren, müssen wir folglich vermehrt importieren. 
Damit schwächen wir unsere eigene Produktion und machen uns 
gleichzeitig stärker vom Ausland abhängig. 
 
Das kann nicht das Ziel einer sicheren Ernährung sein. 
 
Echte Versorgungssicherheit bedeutet für mich eine leistungsfähige, 
vielfältige und widerstandsfähige Schweizer Landwirtschaft. Wir müssen 
unsere Produktionsflächen erhalten, unsere Böden bewirtschaften können 
und das Know-how unserer Bauernfamilien sichern. Gerade in Zeiten 
internationaler Unsicherheiten ist es entscheidend, dass wir unsere 
eigenen Produktionskapazitäten nicht unnötig einschränken. 
 
Als Landwirt weiss ich, wie viel Wissen, Erfahrung und Verantwortung 
hinter jedem landwirtschaftlichen Betrieb steckt. Unsere Bauern brauchen 
keine Politik, die ihnen von oben vorschreibt, was sie produzieren sollen. 
Sie brauchen Rahmenbedingungen, die ihnen ermöglichen, ihre Betriebe 
nachhaltig und wirtschaftlich weiterzuentwickeln. 
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Und als Konsument vertraue ich darauf, dass die Menschen in unserem 
Land selbst entscheiden können, was sie essen wollen. 
 
Wir brauchen deshalb mehr Vertrauen in unsere Bauern und mehr 
Vertrauen in unsere Konsumentinnen und Konsumenten – und nicht mehr 
staatliche Vorgaben darüber, was produziert und konsumiert werden soll. 
 
Die Herausforderungen rund um Umwelt, Wasser, Boden und Biodiversität 
müssen wir ernst nehmen. Die Landwirtschaft ist bereit, ihren Beitrag zu 
leisten und ihre Produktion weiterzuentwickeln. Dafür braucht es jedoch 
praktikable Lösungen und einen Dialog mit der Landwirtschaft – keine 
unrealistischen Vorgaben, die unsere einheimische Produktion 
schwächen. 
 
Am 27. September geht es deshalb um eine grundsätzliche Frage: Wollen 
wir mehr staatliche Lenkung unserer Ernährung – oder wollen wir die 
Freiheit und Eigenverantwortung von Konsumenten und Produzenten 
bewahren? 
 
Für AGRI Freiburg ist die Antwort eindeutig: 
 
Nein zu einer staatlich gelenkten Ernährung. 
Nein zu einer Schwächung der einheimischen Produktion. 
Nein zu einer grösseren Abhängigkeit vom Ausland. 
 

Und: 
 

Ja zu Wahlfreiheit und Eigenverantwortung. 
Ja zu einer starken, vielfältigen und nachhaltigen Schweizer 
Landwirtschaft. 
Ja zu einer sicheren Lebensmittelversorgung. 
 
Die Sonnenfinsternis vom 12. August ist vorüber. Der Mond hat die Sonne 
nur für kurze Zeit verdeckt. 
 
Sorgen wir dafür, dass es auch am 27. September keine politische 
Finsternis gibt. 
 
AGRI Freiburg sagt Nein zur Initiative für eine sichere Ernährung – für 
Freiheit auf dem Teller und eine starke Schweizer Landwirtschaft. 
 
© Adrian Brügger, Präsident AGRI Freiburg / 18.August 2026 
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Campagne de votation - 27 septembre 2026 - Initiative végan 

« Pour une alimentation sûre – grâce au renforcement de la production indigène durable, 
à davantage de denrées alimentaires végétales et à une eau potable propre (initiative sur 
l’alimentation) » 

 

Payerne, Au Cochon d’Or, Route de Grandcour 63b 

Mardi 18 août 2026 

 

Discours 

Robin Philipona 

Directeur ad interim d’AGRI Fribourg et président des Jeunes Agriculteurs Fribourgeois 

 

Le texte prononcé fait foi. 
 

 

Madame la Conseillère aux Etats, Messieurs les présidents des Chambres d’agriculture 
vaudoise et fribourgeoise, Mesdames et Messieurs les représentants de la presse, Chers 
collègues, Mesdames et Messieurs,  
 

On dit souvent que nous sommes la génération des choix. Pour ma part, je crois surtout 
que nous sommes la génération des responsabilités. La responsabilité de produire une 
alimentation de qualité, en quantité suffisante, tout en préservant nos sols, notre 
biodiversité et nos ressources. La responsabilité de maintenir une agriculture forte, 
vivante et durable. Notre génération n'a pas choisi les défis auxquels elle est confrontée : 
changement climatique, événements sanitaires, attentes de la société, pression des 
marchés ou encore incertitudes géopolitiques. En revanche, elle peut choisir la manière 
d'y répondre. 

Nous, jeunes agriculteurs, mettons tout en œuvre pour y répondre. Nous nous formons, 
nous nous informons. Nous remettons en question nos habitudes. Nous innovons. Nous 
adaptons nos pratiques en intégrant les nouvelles technologies, en adoptant de 
nouvelles méthodes et en développant de nouvelles productions. Nous investissons 
dans nos exploitations pour améliorer leur efficience. Nous cherchons à produire 
toujours mieux, avec moins d'impact, sans jamais perdre de vue notre mission première: 
nourrir la population. 

L'initiative « Pour un approvisionnement alimentaire sûr et indépendant de la Suisse » 
prend exactement la direction inverse. Elle ferme des débouchés, interdit l'accès à des 
semences plus résistantes, concentre les risques sur un nombre limité de productions et 
affaiblit un pilier essentiel de notre agriculture : l'élevage. Le résultat est prévisible : des 
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herbages abandonnés, des alpages qui se ferment, une biodiversité mise à mal, des 
revenus qui disparaissent et, dans certaines régions, des exploitations condamnées. Est-
ce vraiment sur ce schéma que nous souhaitons préparer l'agriculture de demain ? 

En Suisse, près des deux tiers des surfaces agricoles sont constitués d'herbages. Ces 
terres ne peuvent pas être transformées en champs de blé. Leur valeur repose sur les 
ruminants, qui convertissent une ressource inutilisable par l'homme en aliments de 
qualité. Les prairies jouent aussi un rôle essentiel dans la rotation des cultures : elles 
régénèrent les sols, limitent naturellement les maladies et les ravageurs et renforcent la 
résilience des exploitations. Fragiliser l'élevage, c'est sacrifier un équilibre agronomique 
que beaucoup de pays nous envient. 

Et ce ne sont pas seulement les agriculteurs qui en paieront le prix. Sans élevage, les 
pâturages et les alpages se refermeront progressivement. Avec eux disparaîtront des 
paysages emblématiques, une biodiversité précieuse, une partie de l'économie de 
montagne et un patrimoine que nous pensions vouloir préserver. C'est aussi toute la 
filière agroalimentaire qui sera fragilisée : des entreprises de transformation aux 
transporteurs, des fromageries aux commerces de proximité. Moins de production 
suisse, ce sont moins d'emplois dans nos régions, une plus grande dépendance aux 
importations engendrant des émissions plus importantes et, à terme, une alimentation 
plus chère pour les consommateurs. 

Nous ne demandons pas que tout reste figé, vraiment pas. Nous sommes prêts à évoluer, 
à innover et à améliorer encore nos pratiques. Mais une transition se construit avec les 
réalités agronomiques, pas contre elles. Cette initiative prétend renforcer notre 
agriculture, alors qu'elle en affaiblit les fondations. Elle prétend améliorer notre 
résilience, alors qu'elle nous rend plus vulnérables. 

Une agriculture durable repose sur trois piliers : l'environnement, le social et l'économie. 
Cette initiative fragilise les trois. Une exploitation qui ne peut plus vivre de son activité ne 
pourra plus investir, ni innover, ni répondre aux attentes de la société. 

Je suis convaincu que notre génération est prête à relever les défis qui l'attendent. 
Donnons-lui les moyens d'agir au lieu de lui retirer les outils qui lui permettent de 
progresser. Faisons confiance à une génération qui investit, qui apprend et qui construit 
des solutions plutôt que des slogans mensongers. 

Au-delà des débats politiques, la question est simple : voulons-nous une agriculture qui 
valorise toutes les richesses de notre territoire, des plaines aux montagnes, ou une 
agriculture qui abandonne progressivement ce qui fait sa force ? 
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Pour ma part, j'ai fait mon choix. Je crois en une agriculture suisse dynamique, 
responsable et ambitieuse. Je crois en une génération qui assume pleinement ses 
responsabilités. Alors ne freinons pas son élan avec une initiative qui promet davantage 
d'indépendance, mais qui, en réalité, affaiblit notre production, notre souveraineté 
alimentaire et l'avenir de notre agriculture. Votons non le 27 septembre prochain. 

 

Robin Philipona, directeur ad interim d’AGRI Fribourg et président des Jeunes Agriculteurs 
Fribourgeois / 18.08.2026 



Conférence de presse, Payerne le 18 août 2026 

Mesdames et Messieurs, Chères consommatrices et consommateurs,  

Les produits d’origine animale, que les initiants veulent limiter et si possible bannir de 
notre alimentation, constituent souvent une cible de choix lorsque l’on évoque les 
facteurs de risques pour la santé publique.  

Je veux profiter de l’occasion que nous procure cette initiative pour rappeler un certain 
nombres d’éléments objectifs au sujet de ces aliments pour notre santé :  

Chaque jour, les agriculteurs et les artisans ou entreprises qui travaillent à produire et à 
commercialiser les œufs, la viande et les charcuteries, les fromages, les produits laitiers 
et les tresses au beurre répondent à deux besoins fondamentaux de l’être humain :  

1) Un apport en protéines adapté à nos besoins physiologiques. 
2) Un apport en émotions positives indispensables à notre équilibre psychique.  

Pour ce qui est de l’apport en protéines: la régénération des cellules, la construction et la 
composition du corps, mais aussi le transport des vitamines se fait grâce aux protéines.  

Les protéines sont composées de 20 acides aminés diƯérents, dont 8 essentiels (AAE) 
pour les adultes. 

S’il manque un ou deux acides aminés essentiels dans les aliments ingérés, la protéine 
ne pourra pas être utilisée pour la régénération des cellules ! Or, toutes les protéines 
animales contiennent les 8 acides aminés essentiels. L’apport de protéines animales est 
donc particulièrement important pour les personnes âgées et pour les nourrissons. 
D’ailleurs ne sommes-nous pas des mammifères qui commencent par consommer le lait 
maternel ?  

Et comme la nature est assez bien faite, c’est dans les aliments d’origine animale 
uniquement que l’on trouve la vitamine B12 qui transporte l’oxygène dans le sang et veille 
au bon fonctionnement de notre système immunitaire ! 

On peut évidemment obtenir un même résultat avec des protéines végétales, mais 
toujours en combinaison, puisqu’à l’exception du soja, aucune plante ne contient les 8 
acides aminés essentiels, et qu’il en faut deux ou trois fois plus de volume pour atteindre 
le même objectif.  

Enfin et c’est logique, les protéines, les oligo-éléments et les vitamines d’origine animale, 
de par leur nature même, sont assimilables beaucoup plus facilement par le corps 
humain que leur pendant d’origine végétale.  

Vous le voyez, il y a suƯisamment d’arguments scientifiques pour ne pas exclure de notre 
alimentation les produits issus des animaux. D’ailleurs, je vous renvoie à la 
documentation de la société suisse de nutrition, qui nous informe que l’alimentation 



végétalienne n’est pas recommandé pour les nourrissons et les enfants car elle est à 
l’origine de carences dont les conséquences pour la santé sont graves. Si des parents 
souhaitent tout de même nourrir leur enfant selon un régime végétalien, ils doivent 
impérativement l‘amener chez un médecin pour des contrôles réguliers, et se faire 
conseiller par des diététiciens oƯiciellement reconnus. On est plus près de la contrainte 
que du plaisir et de la santé, puisqu’il s’agira de compléter l‘alimentation avec de la 
vitamine B12 et d‘autres nutriments issus de l’industrie pharmaceutique.  

Mais il est un autre argument dont notre corps et notre esprit ont besoin pour rester alerte 
et en bonne santé: C’est la notion de plaisir et de partage que l’homme célèbre depuis 
des siècles autour de la table.  

A notre époque, ça peut être une fondue, une raclette, une grillade, un plateau de 
magnifiques fromages de nos innombrables producteurs, ça peut évidemment être aussi 
un plateau de fruits, ou un cervelas grillé quand il fera moins sec… les goûts que l’on a 
aimé, les goûts que l’on découvre, le contexte et la compagnie avec laquelle on les 
partage génèrent des émotions positives et participent ainsi à notre bonne santé 
psychique. Et je précise volontiers qu’il est préférable de privilégier la qualité à la quantité 
ou au prix.  

En résumé, les aliments issus de la production animale font par nature partie de nos 
besoins physiologiques et culturellement de notre patrimoine culinaires.   

Pour ces deux raisons au moins, il faut absolument rejeter l’initiative pour une 
alimentation sûre le 27 septembre.  

Merci de votre attention.  

 

Max Blaser, août 2026. 
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25.067 Initiative sur l’alimentation 

Conférence de presse , Payerne 18 août 2026 

 

Mesdames et Messieurs les représentants des médias, 

 

C’est bien volontiers que j’ai répondu à la sollicitation des deux présidents des Chambres 

d’agriculture fribourgeoise et vaudoise de participer à cette conférence de presse pour rappeler 

l’importance d’un non à l’initiative sur l’alimentation. 

Les orateurs qui m’ont procédé vous ont expliqué de manière convaincante les motifs pour 

lesquels cette initiative doit être rejetée le 27 septembre prochain. Ils vous ont relayé la réalité 

des fermes fribourgeoises et vaudoises, celle des métiers de bouche, celle des jeunes 

agriculteurs qui représente la génération des responsabilités et leur besoin de perspectives 

réalistes. 

Le président de Prométerre l’a dit. Derrière cette initiative, il y a finalement une question très 
simple : voulons-nous adapter notre agriculture à notre territoire et aux attentes des 

consommatrices et consommateurs, ou voulons-nous contraindre notre agriculture à épouser 

une vision idéologique de ce que devrait être notre alimentation ? Et à cette question, le 

Parlement fédéral a répondu avec une rare unanimité que sa volonté est d’adapter notre 

agriculture à notre territoire et aux attentes des consommatrices et consommateurs. C’est en 

effet par 194 voix contre 0 et 0 absentions que le Conseil national a suivi le Conseil fédéral et 

rejeté l’initiative populaire et le Conseil des Etats l’a fait par 44 voix contre 0 et 0 abstentions. Un 

résultat net et unanime, un résultat assez rare pour être souligné. 

Permettez-moi de vous relayer quelques-uns des motifs qui ont amené le Parlement à cette 

unanimité. 

Commençons avec l’objectif d’un taux d’auto-approvisionnement d’au moins 70 % dans un 

délai de 10 ans. Le Parlement l’a dit et répété. Cet objectif est irréaliste dans le délai annoncé. 

La dernière fois que notre pays a dû augmenter drastiquement ce taux, c’était pendant la 

seconde guerre mondiale avec le « Plan Wahlen ». C’était une économie de guerre qui avait 

nécessité des mesures fortes et le taux atteint n’avait pu être que de 60%, alors que notre pays 

comptait 4 millions d’habitants. Vouloir passer du taux actuel de 46% à 70% en 2036 

nécessiterait que l’État rationne de manière draconienne la consommation d’aliments d’origine 

animale de ses 9 millions d’habitants. 

Et il faut bien le dire : les initiants ne cachent pas que le renforcement de l’alimentation d’origine 

végétale est  un objectif essentiel de l’initiative. Cela impliquerait un changement de régime 

alimentaire de la population puisqu’il faudrait remplacer la viande, le fromage, le lait et les œufs 

par des denrées alimentaires d’origine végétale. Une forme de diktat fédéral sur le contenu de 

nos assiettes et une restriction du libre choix alimentaire totalement contraire à une société 

libérale !  

Et une conséquence qui nous concerne toutes et tous comme consommatrices et 

consommateurs : l’initiative entraînerait l’importation de produits de moins bonne qualité. Faut-

il rappeler que nous avons les normes de sécurité alimentaire parmi les plus élevées du monde 
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pour la viande, les œufs ou le lait, ce que nous voulons continuer à défendre. Et que penser de 

la consommation de viande, d’œufs ou de lait étranger sur notre bilan carbone. 

Les conséquences ne s’arrêteraient toutefois pas à cette restriction importante de notre libre 

choix alimentaire. De l’avis du Parlement, L’initiative omet par ailleurs que la topographie et le 

climat de notre pays font que les herbages représentent une part prépondérante des surfaces 

agricoles. Pour rappel, ceux-ci ne peuvent être valorisés que grâce à l’élevage de bétail. Si ces 

parcelles ne pouvaient plus être mises à contribution pour les nourrir, il est illusoire de penser 

que l’on cultivera des  céréales ou des légumes dans des parcelles d’altitude en forte pente. Le 

risque est grand qu’elles soient en bonne partie abandonnées et les conséquences seraient 

importantes pour nos paysages, notamment les pâturages et les alpages, ces paysages cultivés 

qui font notre fierté et sont inscrits dans notre ADN. 

Le texte de l’initiative impose différentes conditions absurdes, à l’exemple de l’obligation de 

semences reproductibles. Cette condition nous ramènerait encore plus loin dans le passé que 

le « Plan Wahlen » puisque nous nous retrouverions cent ans en arrière, avant les prémisses de 

la sélection végétale moderne. Les rendements par hectare se verraient ainsi fortement réduits. 

Les diminutions de rendement et la raréfaction de certains produits induits par l’initiative 

auraient des conséquences directes sur toute la filière agroalimentaire. Les entreprises de 

transformation, et elles occupent une place importante dans le tissu économique de nos deux 

cantons, risqueraient de manquer de matières premières, avec pour corollaire l’abandon de 

produits qui font notre réputation – et c’est la présidente suisse des produits AOP-IGP qui le 

craint, sans mentionner la fermeture de certains sites de production et donc la perte d’emplois. 

Et je terminerai par un argument souvent répété dans les débats. Le Parlement accorde, comme 

le Conseil fédéral, une grande importance au renforcement de la sécurité alimentaire à long 

terme et à la réduction simultanée de l’impact environnemental de l’agriculture et du secteur 

agroalimentaire. Ces objectifs figurent toutefois déjà dans la Constitution fédérale, et 
l’agriculture suisse contribue d’ores et déjà de manière significative à leur réalisation. Par 
ailleurs, le Conseil fédéral a d’ores et déjà annoncé des progrès supplémentaires en la matière 

dans le cadre du développement de la politique agricole dont le Parlement sera saisi 

prochainement. Vous le savez, l’agriculture évolue, innove, s’améliore. Toutefois, ces 

adaptations doivent se faire avec les paysans et non contre eux. 

Le Président d’Agri-Fribourg vous a parlé de la lune qui a avalé le soleil la semaine dernière. Mon 

intention n’est pas ce matin de vous faire avaler quoi que ce soit mais de vous rappeler les 

arguments principaux pour lesquels le Parlement, à l’unanimité, invite la population suisse à 

rejeter l’initiative. Pour nos paysans et paysannes, pour les consommateurs et consommatrices, 

pour la défense de nos produits traditionnels, pour notre libre choix en matière alimentaire, en 

résumé NON au diktat vegan, même déguisé en « initiative pour une alimentation sûre ».  

 

Isabelle Chassot, Conseillère aux Etats 
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